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AVIS DE LA COMMISSION NATIONALE  
POUR LA PROTECTION DES DONNEES

(27.10.2017)

Conformément à l’article 32 paragraphe (3) lettre (e) de la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la 
protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel (ci-après désignée 
„la loi du 2 août 2002“), la Commission nationale pour la protection des données a notamment pour 
mission d’aviser „tous les projets ou propositions de loi portant création d’un traitement de même que 
sur toutes les mesures réglementaires ou administratives émises sur base de la présente loi“.

Faisant suite à la demande lui adressée par Monsieur le Ministre du Logement en date du 12 sep-
tembre 2017, la Commission nationale entend présenter ci-après ses observations au sujet du projet de 
loi portant modification de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement et modifiant 
certaines dispositions du Code civil.

Le projet de loi sous objet entend plus précisément modifier les articles 14quinquies et 14sexies de 
la loi précitée du 25 février 1979. Ces articles, relatifs à la subvention de loyer en faveur de ménages 
à faible revenu, ont été introduits par la loi du 9 décembre 2015 portant introduction d’une subvention 
de loyer. Lors du processus législatif ayant conduit à l’adoption de cette loi, la Commission nationale 
a déjà eu l’occasion d’émettre un avis en date du 21 juillet 20141, ainsi qu’un avis complémentaire en 
date du 2 juillet 20152. Alors que la plupart des recommandations émises par la CNPD dans son premier 
avis avaient été prises en compte par les auteurs de ce projet de loi, les observations exprimées à l’occa-
sion de son avis complémentaire n’ont par contre pas été intégrées dans la loi.

La Commission nationale constate que les modifications apportées aux articles 14quinquies et 
14sexies par le projet de loi sous examen n’entraînent aucun changement en matière de protection des 
données à caractère personnel, et n’appellent par conséquent aucun commentaire supplémentaire.

La Commission nationale se demande s’il ne serait toutefois pas opportun de profiter du présent 
projet de loi pour intégrer les recommandations relatives à l’article 14sexies de la loi précitée du  
25 février 1979, déjà exprimées dans son avis complémentaire du 2 juillet 20153, et qui n’ont pas été 
intégrées dans la loi du 9 décembre 2015 portant introduction d’une subvention de loyer.

Ainsi décidé à Esch-sur-Alzette en date du 27 octobre 2017.
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